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Lettre datee du 20 juillet 2001, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datee du 18 juillet 2001 
adressee au Secretaire general par le Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de 1’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette lettre a 1’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Lettre datee du 18 juillet 2001, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de PAccord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le dix-neuvieme rapport sur les acti- 
vites du Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de 
paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir piece jointe). Je vous serais reconnaissant 
de bien vouloir le communiquer au Conseil de securite. 

Je me felicite de la perspective de m’adresser au Conseil de securite en sep- 
tembre et espere avoir le plaisir de vous revoir bientot pour examiner la situation ac- 
tuelle en Bosnie-Herzegovine. 

( Signe ) Wolfgang Petritsch 
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Piece jointe 

Rapport du Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine 

24 fevrier-11 juin 2001 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil priait le Secretaire general de lui sou- 
mettre les rapports etablis par le Haut Representant en application de 1’annexe 10 de 
l’Accord de paix et des conclusions de la Conference de Londres sur la mise en oeu¬ 
vre de la paix, qui s’est tenue les 8 et 9 decembre 1995, je soumets par la presente le 
dix-neuvieme rapport au Conseil. 

Le present rapport concerne les activites du Bureau du Haut Representant et 
1’evolution de la situation en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode allant du 
24 fevrier au 11 juin 2001. 

Resume 

Au cours de la periode consideree, j’ai eu pour priorite d’accelerer la mise en 
oeuvre de la paix dans les trois domaines definis comme strategiques par le Conseil 
de mise en oeuvre de la paix en mai 2000 : reforme economique, retour des refugies 
et consolidation des institutions de la Bosnie-Herzegovine. Je me suis tout particu- 
lierement efforce de reagir aux tentatives des nationalistes creates pour ebranler 
l’ordre constitutionnel et a la situation inquietante en Republika Srpska (RS), et ai 
prete une attention speciale a 1’application de l’importante decision de la Cour cons- 
titutionnelle de la Bosnie-Herzegovine dans ce que l’on a appele « 1’affaire des peu- 
ples constitutifs ». 

1. L’autorite des nouveaux pouvoirs non nationalistes au niveau de l’Etat et de la 
Federation, ainsi que celle de la communaute internationale, ont ete serieusement 
mises en cause par les forces qui ont domine la Bosnie-Herzegovine ces 10 dernie- 
res annees. 

- Le 3 mars, la « Communaute democratique create » (HDZ) - qui a perdu le 
pouvoir au profit de l’« Alliance pour le changement » lors des elections de 
novembre - a proclame une pretendue « autonomie create ». Quatre jours plus 
tard, j’ai decide de demettre de ses fonctions M. Jclavio, membre create de la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine, dans la mesure ou il avait personnelle- 
ment pris la tete d’un mouvement constituant une violation grave de l’ordre 
constitutionnel. Le 6 avril, j’ai nomine un administrateur interimaire pour la 
Hercegovacka Bank, pilier financier des structures paralleles et illegitimes di- 
rigees par le HDZ. Les nouvelles autorites de la Federation ont reussi a contre- 
carrer les tentatives du HDZ pour destabiliser le Gouvernement de la Federa¬ 
tion, surtout sur les plans financier et militaire. J’ai bien fait comprendre au 
HDZ que ses membres etaient libres de reprendre a tout moment leur participa¬ 
tion aux travaux des institutions qu’ils avaient quittees, mais que la commu¬ 
naute internationale ne ferait jamais de compromis en ce qui concerne les prin- 
cipes constitutionnels de la Bosnie-Herzegovine; 
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- Au Conseil des ministres, ou 1’Alliance est majoritaire, les autorites de la RS 
font constamment de l’obstruction. J’ai exige de ces dernieres qu’elles chan- 
gent d’attitude; c’est le seul moyen de garantir la viabilite de la RS. Par ail- 
leurs, en mai, a Banja Luka et a Trebinje, divers actes de violence perpetres 
par des nationalistes serbes sont venus interrompre des ceremonies au cours 
desquelles devaient etre posees les premieres pierres de mosquees detruites par 
des extremistes serbes durant la guerre. Lorsque j’ai demande aux autorites de 
la RS de prendre rapidement des mesures favorables a la reconciliation et a la 
reforme de la societe, elles ont presente des excuses publiques pour la vio¬ 
lence, remplace la direction du Ministere de l’interieur et cree un Comite de 
reforme et de reconciliation multiethnique sous les auspices du President de la 
RS. 

2. Le 5 mars, la RS et la Republique federative de Yougoslavie ont signe un ac¬ 
cord sur les relations bilaterales speciales, comme prevu dans l’Accord-cadre gene¬ 
ral pour la paix. J’ai veille a ce que l’accord respecte pleinement, dans la lettre et 
dans l’esprit, la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Le 
Bureau du Haut Representant est charge de superviser la mise en oeuvre de 1’accord 
et participera a l’elaboration des annexes. 

3. L’Agence de reglementation des communications, qui resulte de la fusion de la 
Commission independante des medias et de l’Agence de reglementation des tele¬ 
communications, a entame ses travaux en mars. II s’agit d’un organe de reglementa¬ 
tion, au niveau de l’Etat, des secteurs des medias et des telecommunications. 

4. A la fin avril, les effectifs de la Commission judiciaire independante, qui a 
remplace le Programme d’evaluation du systeme judiciaire de la MINUBH et est 
chargee de superviser la reforme de l’appareil judiciaire de la Bosnie-Herzegovine, 
avaient considerablement augmente et des equipes avaient ete deployees sur le ter¬ 
rain. 

5. En fevrier, j’ai decide d’imposer une decision arbitrale contraignante concer- 
nant le trace de la ligne de demarcation interentites a Dobrinja (banlieue de Saraje¬ 
vo); le 24 avril, l’arbitre a rendu sa sentence et celle-ci est appliquee de fagon 
satisfaisante. 

6. Le 7 mai, Radio PBS (Public Broadcasting Service) a commence a emettre 
dans toute la Bosnie-Herzegovine. Pour la premiere fois depuis la disintegration de 
1’ex-Yougoslavie, la Bosnie-Herzegovine a un service de radiodiffusion qui couvre 
l’ensemble de l’Etat. 

7. A la suite de la decision de la Cour constitutionnelle de la Bosnie-Herzegovine 
dans l’« affaire des peuples constitutifs », le processus de reforme constitutionnelle 
a bien avance dans les deux entites. Ces changements constitutionnels auront des in¬ 
cidences decisives pour l’avenir social et politique de la Bosnie-Herzegovine. 

8. Aux termes du mandat distinct qui m’a ete confie en ce qui concerne la succes¬ 
sion de la Republique socialiste federative de Yougoslavie, j’ai fait office de media- 
teur, aux cotes du Negociateur special, Sir Arthur Watts, pour la derniere serie de 
negociations de Vienne. Le 25 mai, les cinq Etats successeurs ont paraphe un accord 
regissant le partage des droits, des obligations, des avoirs et des dettes de la Repu¬ 
blique. 
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I. Questions politiques 

1. Institutions de l’Etat 

1. Le 27 mars, la Chambre des representants de la Bosnie-Herzegovine a elu 
Beriz Belkic (SBiH) et Jozo Krizanovic (SDP) membres bosniaque et croate de la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine. Le 30 mars, la Chambre des peuples a 
confirme les resultats de 1’election. 

2. Le nouveau Conseil des ministres, forme le 22 fevrier et preside par 
M. Bozidar Matic, a bien commence ses travaux. II a adopte son programme de tra¬ 
vail en mars et a, depuis, progresse dans sa mise en oeuvre. Toutefois, reguliere- 
ment, les autorites de la RS mettent en cause les activites legislatives et le processus 
de mise en oeuvre, et y font obstacle au motif que les travaux legislates du Conseil 
empietent sur leurs competences. J’ai prie les autorites de la RS d’expliquer leurs 
objections de fagon constructive et de cooperer avec le Conseil des ministres, dans 
l’interet de la viabilite de la RS et du retour a la normalite en Bosnie-Herzegovine, 
compte tenu en particulier de sa participation a 1’integration europeenne. 

3. En vue d’assurer le fonctionnement effectif des institutions de l’Etat, les nou- 
velles autorites de l’Etat et le Bureau du Haut Representant ont commence a recher- 
cher divers moyens de financer le budget de l’Etat, qui est actuellement presque en- 
tierement alimente par les contributions des entites. Nous comptons trouver assez 
rapidement des sources de revenus independantes, et nous nous y emploierons en 
etroite cooperation avec les autorites locales et les institutions financieres interna- 
tionales. 

4. Les progres ont ete moins satisfaisants a l’Assemblee parlementaire de la Bos¬ 
nie-Herzegovine. L’Alliance, une coalition fragile qui, avec 22 representants sur 42 
a la Chambre des representants, n’a qu’une tres faible majorite, a de plus en plus de 
difficultes a garder sa cohesion. L’Assemblee parlementaire n’a, a ce jour, adopte 
aucune nouvelle loi importante. II faut toutefois se rejouir du fait qu’apres avoir 
boycotte les institutions de l’Etat pendant plusieurs mois, les representants du HDZ 
a la Chambre des representants siegent a nouveau et ont decide de poursuivre leurs 
objectifs de cette maniere. Ils ont participe de fa?on particulierement active au debat 
sur la loi electorate de la Bosnie-Herzegovine. 

2. Les entites et le district de Brcko 

a) Republika Srpska (RS) 

5. Depuis fevrier, la situation s’est amelioree sur plusieurs plans dans la RS. Le 
Premier Ministre, M. Ivanic, a reussi a stabiliser la situation socioeconomique en 
augmentant l’efficacite de la perception de l’impot et, dans une certaine mesure, en 
renforfant la discipline budgetaire. En avril, des progres importants ont ete accom- 
plis en ce qui concerne les changements constitutionnels, la Commission constitu- 
tionnelle reorganisee s’etant mise d’accord sur des projets d’amendements de la 
Constitution de la RS. 

6. Par contre, en mai, les efforts visant a reconstruire les sites religieux detruits 
pendant la derniere guerre ont ete entraves lorsque des ceremonies auxquelles de- 
vaient etre posees les premieres pierres de mosquees a Trebinje et a Banja Luka ont 
ete interrompues par de violentes manifestations (qui ont fait un mort et plusieurs 
blesses), et ont du etre reportees. Par la suite, mon but a ete de veiller a ce que la RS 
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ait une reaction determinee face a toutes les retombees de ces evenements. J’ai im- 
mediatement exige que les actes de violence fassent l’objet d’une enquete, que la di¬ 
rection du Ministere de l’interieur soit immediatement remplacee, que de hauts re¬ 
presentants de la RS condamnent la violence et presentent des excuses publiques, 
que les ceremonies soient a nouveau organisees et qu’un Comite de reforme et de 
reconciliation multiethnique soit cree sous les auspices du President de la RS. II a 
ete satisfait a la plupart de mes exigences, mais je continue a suivre de pres les deci¬ 
sions des autorites de la RS sur toutes ces questions. 

7. L’accord sur les relations bilaterales speciales entre la Republique federative 
de Yougoslavie et la Republika Srpska a ete signe le 5 mars et ratifie le 7 juin. Bien 
que la notion de relations « speciales » entre une entite et un pays voisin soit depas- 
see, les entites ont le droit de conclure de tels accords, qui sont conformes a 
l’Accord-cadre general. Le preambule de l’accord fait reference de fa?on tres ferme 
a l’Accord-cadre et a la Constitution de la Bosnie-Herzegovine; sur cette base, des 
annexes definissant plus en detail la portee de la cooperation entre les parties seront 
ulterieurement ajoutees. 

8. Certains membres bosniaques et creates de la Commission constitutionnelle de 
la RS se sont opposes a la ratification de 1’accord sur les relations bilaterales specia¬ 
les au motif qu’il violait leurs interets nationaux vitaux. Ils estimaient que c’etait 
entre la Bosnie-Herzegovine et la Republique federative de Yougoslavie qu’un ac¬ 
cord devait etre signe, un accord entre la RS et la Republique federative de Yougo¬ 
slavie constituant a leurs yeux une violation de la Constitution de la Bosnie- 
Herzegovine. Dans ma reponse officielle a la plainte qu’ils ont introduite, j’ai indi- 
que que 1’accord ne violait pas leurs interets nationaux et qu’il etait pleinement 
conforme a la Constitution de la Bosnie-Herzegovine. 

9. Selon le texte de l’accord, un role de supervision et de controle est assure au 
Bureau du Haut Representant, qui participera a 1’elaboration des annexes. Toutefois, 
il est a mon sens crucial que des relations plus soutenues s’instaurent entre les Etats. 
Certains des problemes qui concernent directement la RS et ses residents doivent 
etre regies a 1’echelon des Etats (notamment les questions de citoyennete et le re¬ 
gime des frontieres), et ne peuvent l’etre a l’echelon des entites. 

b) Federation 

10. Le 12 mars, pres de quatre mois apres les elections de novembre 2000, la Fe¬ 
deration de Bosnie-Herzegovine s’est dotee de son premier gouvernement non na- 
tionaliste, forme par l’« Alliance pour le changement ». Toutefois, ce nouveau gou¬ 
vernement a ete remis en cause par la direction du HDZ et la pretendue « Assemblee 
nationale croate » (HNS), qui a, le 3 mars, en violation de la Constitution, vote la 
proclamation d’une « autonomie croate en Bosnie-Herzegovine ». Vers la fin mars, a 
Mostar, des extremistes du HDZ ont essaye de deposer le maire de la ville, 
M. Tomic (un membre modere du HDZ). Leurs tentatives ont echoue car ils n’ont pu 
reunir les voix necessaires au Conseil municipal, mais ils continuent de faire pres- 
sion sur le maire, qu’ils considerent comme un obstacle a la creation d’une entite 
croate distincte. Des representants de l’« Assemblee nationale croate » ont donne 
pour instruction aux Creates et a leurs representants legitimement elus de recuser le 
Gouvernement de la Federation recemment elu. Le 13 mars, des representants du 
HDZ ont ordonne la dissolution de la composante croate de l’Armee de la Federa¬ 
tion et, le 28 mars, les officiers et les soldats croates ont abandonne leurs postes. 
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11. Les tentatives des responsables de cette « autonomie croate » illegitime pour 
prendre le controle des institutions financieres de la Federation (principalement les 
bureaux des douanes) dans les zones a majorite croate ont echoue, grace a la fermete 
du gouvernement de la Federation. 

12. Le 16 mai, le Ministre de la defense de la Federation, M. Anic, et plusieurs ge- 
neraux croates de Bosnie-Herzegovine ont aide a la conclusion d’un accord provi- 
soire donnant aux soldats croates un mois pour renouveler leur contrat avec le Mi- 
nistere de la defense et rejoindre leur poste. A la fin de la periode sur laquelle porte 
le present rapport, l’accord officiel etait devenu inoperant, mais il semblerait qu’un 
grand nombre de soldats croates, provenant surtout du centre de la Bosnie et de la 
region de Posavina, dans le nord, avaient renouvele leur contrat. 

c) Brcko 

13. Je continue d’etre satisfait de revolution de la situation dans le district de 
Brcko. Un an apres sa creation, les progres se sont poursuivis en particulier dans les 
domaines ci-apres : 

• Retour des refugies. Les deux entites et les autorites du district de Brcko ap- 
pliquent un programme conjoint de reconstruction des logements des person- 
nes deplacees, d’une valeur de 6 millions de KM (mark convertible) (1 KM = 
environ 0,5 dollar) qui devrait permettre la remise en etat de 500 logements au 
cours de l’annee. Le district de Brcko, ou il a ete donne suite en moyenne a 
plus de 100 demandes de restitution de biens par mois, continue de faire partie 
des 5 % des municipalites qui enregistrent les meilleurs resultats dans le cadre 
du programme d’application de la legislation sur la propriete; 

• Systeme judiciaire. Un systeme judiciaire moderne, comprenant un tribunal de 
base, une cour d’appel, un centre d’aide juridique et une commission judi¬ 
ciaire, a ete cree le ler avril et fonctionne bien, en application de la legislation 
progressiste adoptee au niveau du district; 

• Budget: Un budget transparent a ete adopte en avril et le district est financie- 
rement autonome, grace aux efforts deployes par les autorites pour percevoir 
toutes les recettes auxquelles il a droit. 

14. Les autorites des deux entites ont, de maniere generate, fait preuve d’un esprit 
constructif en soutenant Faction entreprise par le district, notamment pour mettre en 
place un systeme d’education integre. Malheureusement, l’attitude des partis politi- 
ques serbes locaux ne reflete pas encore cet esprit. Les deux Premiers Ministres ont 
nomme des agents de liaison permanents charges de faciliter le dialogue et la com¬ 
munication. Je soutiens pleinement les efforts actuels du superviseur du district axes 
sur la privatisation, la legislation fiscale et la reouverture de la navigation sur la Sa¬ 
va. 


3. Questions electorates 

15. Compte tenu du fait que les elections de novembre 2000 etaient les dernieres a 
relever de la responsabilite de l’OSCE, l’adoption d’une loi electorate revet une ur- 
gence particuliere. C’est l’une des principales obligations decoulant de la Declara¬ 
tion publiee par le Conseil de mise en oeuvre de la paix lors de sa reunion tenue a 
Bruxelles en mai 2000. C’est egalement l’une des conditions essentielles fixees pour 
Fadmission de la Bosnie-Herzegovine au Conseil de l’Europe et pour son integra- 
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tion a l’Union europeenne. Un projet de loi electorate, elabore par un groupe 
d’experts sous les auspices de l’OSCE et de mon bureau, a ete adopte par le Conseil 
des ministres le 12 avril et l’Assemblee parlementaire en est actuellement saisie. 

4. Destitutions 

16. Le debut de la periode consideree dans le present rapport a ete marque par le 
defi lance a l’ordre constitutionnel par le HDZ, qui a proclame la pretendue 
« autonomie create ». Compte tenu de cette situation, j’ai decide de destituer les di- 
rigeants de ce parti (quatre personnes), notamment Ante Jelavic, le membre create 
de la Presidence. A la suite des actes de violence qui se sont produits le 6 avril en 
Herzegovine et qui sont decrits en detail au chapitre III, le 26 avril, j’ai destitue le 
Ministre de l’interieur du canton 7 (Mostar), Dragan Mandic. 

17. Sur l’ensemble du territoire, j’ai destitue deux autres fonctionnaires qui entra- 
vaient de fagon grave et persistante l’application de l’Accord de paix et j’en ai sus- 
pendu trois pour les memes raisons. Par ailleurs, ma politique consistant a exiger 
des autorites qu’elles renvoient elles-memes les fonctionnaires qui font de 
l’obstruction a porte ses fruits au mois de mai, quand deux hauts fonctionnaires du 
Ministere de l’interieur de la RS ont ete obliges de demissionner ou ont ete destitues 
a la suite des actes de violence commis a Banja Luka et Trebinje. 

5. Affaires civiles : gestion de l’information et documents 

18. Mon bureau a remis au Ministere des affaires civiles et de la communication 
en avril 2001 l’ensemble de cinq projets de lois communes sur la mise a jour des re- 
gistres d’etat civil et la delivrance de cartes d’identite communes et de permis de 
conduire communs, qui comprenait egalement un projet de loi sur la protection des 
donnees, visant a assurer le respect des droits des particuliers dans le cadre de 
l’utilisation des donnees par le Gouvernement, conformement aux normes du 
Conseil de l’Europe. 

19. Le Ministere a presente ces lois au Gouvernement en mai 2001 pour approba¬ 
tion et, le 9 juin, le Conseil des ministres les a adoptees et les a transmises a 
l’Assemblee parlementaire. Les preparatifs techniques avec les ministres competents 
de l’Etat et des entites sont pratiquement acheves. 

6. La Bosnie-Herzegovine et le processus d’integration europeenne 

20. L’Assemblee parlementaire n’ayant pas reussi a adopter certaines lois impor- 
tantes, les progres realises en vue de l’integration aux structures europeennes ont ete 
decevants. II reste a remplir un certain nombre de conditions importantes a cet 
egard, notamment 1’adoption de la legislation sur la fonction publique. En outre, la 
condition la plus importante fixee pour 1’admission de la Bosnie-Herzegovine au 
Conseil de l’Europe, a savoir l’adoption de la loi electorate, n’est pas encore rem- 
plie. 

II. Economic 

1. Aper^u general de P economic de la Bosnie-Herzegovine 

21. II ressort d’une analyse preliminaire que le taux de croissance du PIB de la 
Bosnie-Herzegovine a ete de l’ordre de 5 % en 2000. Les taux de croissance supe- 
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rieurs a 10 % qui avaient ete prevus n’ont pas ete atteints du fait que les reformes 
economiques commencent seulement a etre mises en oeuvre et que le pays souffre 
d’une grave secheresse. 

22. Les salaires nets ont augmente dans les deux entites, ce qui a eu pour effet 
d’accroitre la demande des consommateurs. Le taux d’inflation (indice des prix de 
detail) est reste tres bas dans la Federation mais etait plus eleve dans la RS. La 
situation en matiere d’emploi n’a guere change en 2001 et 646 000 emplois publics 
ont ete maintenus. Malgre tout, le nombre de chomeurs reste eleve. Outre la gravite 
de la situation dans le secteur social (taux de chomage eleve et faible niveau des 
pensions de retraite), les problemes qui se posent au niveau de la balance commer- 
ciale et de la balance des paiements sont source de preoccupations. 

2. Reforme economique 

23. De nouvelles reformes economiques - en particulier la privatisation des servi¬ 
ces collectifs et la restructuration - devront etre appliquees a un rythme accelere en 
2001. Un accroissement des investissements etrangers directs faciliterait la restruc¬ 
turation economique, mais les autorites de la Bosnie-Herzegovine continuent a avoir 
du mal a instaurer un climat favorable aux investissements. II s’agit la d’objectifs 
prioritaires, auxquels mon bureau a consacre beaucoup d’attention et de ressources, 
conformement aux recommandations du Conseil directeur de la Commission de 
mise en oeuvre de la paix. 

a) Integration economique regionale et europeenne 

24. Le Pacte de stabilite a fourni un cadre utile a la collaboration regionale. Mon 
bureau a note avec satisfaction que le Ministere de 1’integration europeenne de la 
Bosnie-Herzegovine est devenu un partenaire actif associe a part entiere aux activi- 
tes economiques menees dans le cadre du Pacte sous les auspices du Groupe de tra¬ 
vail II sur la reconstruction et le developpement economiques. En outre, il a ete 
confirme que la Bosnie-Herzegovine assumerait la copresidence du Groupe de tra¬ 
vail II au cours du deuxieme semestre de 2001. 

25. L’integration aux structures europeennes demeure le principal objectif politi¬ 
que a long terme de la Bosnie-Herzegovine et sa principale aspiration economique, 
mais le Parlement n’a pas encore adopte la legislation requise a cette fin, comme la 
loi sur la protection des consommateurs et la loi sur la concurrence. 

b) Reforme fiscale 

26. Mon bureau a joue un role de premier plan dans la reforme fiscale et, par 
1’intermediate du groupe consultatif international sur la fiscalite, a accelere le pro¬ 
cessus et ameliore la cooperation. Le projet du FMI visant a assurer 1’harmonisation 
des taxes sur les ventes a debouche en avril 2001 sur un accord entre les autorites 
des deux entites. II a ete convenu que le district de Brcko harmoniserait sa legisla¬ 
tion dans ce domaine avec les entites en aout 2001 au plus tard. En janvier 2002, 
une loi harmonisee sur l’impot sur le revenu devrait entrer en vigueur dans toute la 
Bosnie-Herzegovine. 
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c) Privatisation 

27. En RS, l’offre de coupons qui a commence en novembre de l’annee derniere a 
pris fin le 15 mars. Les citoyens et 13 caisses d’investissement pour la privatisation 
se sont vus offrir 55 % des participations publiques dans 830 entreprises. Sur les 
49 millions de coupons qui ont ete emis, plus de 84 % ont ete acceptes. Dans la Fe¬ 
deration, la premiere serie d’offres publiques d’actions a pris fin le 28 mars. Au to¬ 
tal, 542 entreprises ont ete proposees aux detenteurs de titres, dont la valeur totale 
s’elevait a 4,25 milliards de KM. 

28. En RS, la communaute internationale s’est engagee a fournir une assistance a 
52 entreprises que le groupe consultatif international sur la privatisation avait selec- 
tionnees en vue de leur privatisation par appel a la concurrence. Dans la Federation, 
86 entreprises ont ete ainsi selectionnees par le groupe consultatif international avec 
l’aide de consultants de donateurs de la communaute internationale. 

29. Dans le domaine des services collectifs, des services publics, du developpe- 
ment des infrastructures et de 1’exploitation des ressources naturelles, la participa¬ 
tion du secteur public est generalement assuree dans le cadre de concessions. Un 
groupe de travail intergouvernemental, auquel ont participe des membres du Conseil 
des ministres de la Bosnie-Herzegovine et des deux entites ainsi que des experts in- 
ternationaux, a acheve ses travaux en mai 2001 et a presente au Gouvernement de la 
Bosnie-Herzegovine et aux autorites des entites, pour adoption, des projets de loi 
pleinement harmonises sur les concessions. 

d) Services collectifs 

30. La Commission des entreprises publiques de la Bosnie-Herzegovine, compo- 
see de cinq Ministres, s’est reunie le 17 avril, apres avoir interrompu ses travaux 
pendant cinq mois. Les deux nouveaux Premiers Ministres des entites et le nouveau 
Vice-Premier Ministre de la Federation ont pris leur place au sein de la Commission 
et sont convenus de faire avancer les travaux sur 1’analyse et la creation de nouvel- 
les entreprises publiques, en application de l’annexe 9 a l’Accord de Dayton, dans 
les domaines du transport du gaz naturel, du transport de l’electricite, de 
1’infrastructure de la radiotelevision et des postes. 

e) Transports 

31. La Societe publique des chemins de fer, qui est chargee de gerer 
1’infrastructure ferroviaire de la Bosnie-Herzegovine, est desormais enregistree offi- 
ciellement dans les deux entites. Un emprunt de 61 millions d’euros destine a la re¬ 
mise en etat du reseau ferroviaire a ete souscrit aupres de la Banque europeenne 
pour la reconstruction et le developpement et de la Banque europeenne 
d’investissements (BERD/BEI) le lljuin pour financer la reconstruction de 
750 kilometres de voies principales en Bosnie-Herzegovine. Les participants a la 
conference internationale que mon bureau a organisee le 4 mai sur la situation du re¬ 
seau ferroviaire en Bosnie-Herzegovine ont conclu que celui-ci devait etre reorgani¬ 
se de fond en comble pour arriver a un niveau acceptable de competitivite et 
d’efficacite. La reouverture le 10 juin, apres neuf annees d’interruption, d’un service 
international de passagers sur les lignes Sarajevo-Banja Luka-Zagreb et Doboj- 
Banja Luka-Zabreg-Ljubljana est un signe tangible du redressement de la situation 
dans le domaine des transports ferroviaires. 
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32. La Federation et la RS ont mene des negociations avec la BEI pour obtenir un 
nouveau pret de 60 millions d’euros pour l’amelioration du reseau routier. La Ban- 
que mondiale prepare un nouveau projet d’une valeur de 30 millions de dollars pour 
la gestion et la securite du reseau qui sera principalement axe sur les routes des 
corridors, et portera sur l’entretien des infrastructures et les problemes de securite. 

f) Secteur des telecommunications 

33. Le 2 mars, j’ai publie une decision etablissant l’Agence de reglementation des 
communications, resultant de la fusion de la Commission independante des medias 
et de l’Agence de reglementation des telecommunications. La Banque mondiale a 
offert une assistance technique pour la restructuration de ce secteur, sa privatisation 
et d’autres mesures de transition. Celles-ci porteront sur des domaines tels que la 
reorganisation de services postaux separes, l’offre d’une concession pour 
1’infrastructure de transmission radio et l’etude des possibilites de commerce elec- 
tronique. Le 30 avril, l’Agence de reglementation des communications a attribue des 
licences GSM nationales aux deux societes publiques de telephone mobile, PTT-BiH 
et Mobilna Srpska, et a lance le processus d’appel d’offres international pour 
l’attribution d’une troisieme licence a l’echelle de la Bosnie-Herzegovine. 

g) Secteur de Venergie 

34. L’adoption par les parlements des entites de nouvelles lois dans le secteur de 
l’energie approuvant, entre autres, la mise en place d’un nouvel organisme de re¬ 
glementation au niveau de l’Etat et la creation d’une societe unique de distribution 
d’electricite pour la Bosnie-Herzegovine est la condition principale de 1’approbation 
par la Banque mondiale (Association internationale de developpement) et la BERD, 
d’un pret de 230 millions de dollars pour un projet au titre du programme Ener- 
gie III, au financement duquel devraient participer la BEI, la Suisse, la Norvege, 
l’Allemagne, l’Espagne, l’ltalie et le Royaume-Uni. 

III. Lutte anti-corruption et transparence 

35. La montee en puissance de la pretendue autonomie croate et sa proclamation 
tendant a s’emparer des recettes publiques de la Federation m’ont contraint a pren¬ 
dre des mesures energiques contre le centre financier de cette structure parallele il- 
legale. La Hercegovacka Bank, fondee et controlee par des separatistes creates ex- 
tremistes par le biais d’un montage obscur a joue le role de centre de perception de 
toutes les recettes publiques prelevees sur le territoire a majorite croate. Mon bureau 
a egalement decouvert des comptes secrets et des pratiques douteuses en matiere de 
prets au profit de partisans du HDZ. En consequence, j’ai place la banque sous ad¬ 
ministration provisoire afin de mettre un terme a toutes les activites illegales menees 
par son intermediaire et de sauvegarder les interets des deposants. Le 6 avril, la re¬ 
prise pacifique de la banque par l’Administrateur provisoire, avec l’appui precieux 
de la SFOR, s’est heurtee a de violentes emeutes fomentees par le HDZ, au cours 
desquelles certains de mes collaborateurs travaillant avec l’Administrateur ainsi que 
plusieurs autres fonctionnaires internationaux et des ressortissants de la Bosnie- 
Herzegovine ont ete blesses, menaces ou pris en otage. Le 18 avril, une action de 
suivi plus determinee, menee de nouveau avec l’appui de la SFOR, a ete un succes 
total. 
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36. A Tissue de T operation du 6 avril concernant la Hercegovacka Bank et les ac- 
tes criminels dont ont ete victimes des collaborateurs de 1’Administrateur provisoire, 
les autorites de la Federation ont ouvert une enquete avec la cooperation de la com- 
munaute internationale. Le 26 avril, j’ai decide de charger de l’enquete et des pour- 
suites le tribunal cantonal de Sarajevo, en raison de soupgons fondes concernant la 
participation de la police locale a Torganisation des emeutes et des doutes quant a 
l’aptitude des procureurs et juges locaux a faire preuve d’impartialite dans un 
contexte de pression et d’intimidation. 

37. Les actionnaires et la direction de la banque ne cooperent pas avec 
TAdministrates provisoire, ce qui a ralenti la consolidation des comptes et partant, 
le deroulement de l’enquete. Les travaux ne s’en sont pas moins poursuivis avec 
l’aide de specialistes, mais Tenquete ne pourra pas donner de resultats concrets 
avant un certain temps. L’ Administrates provisoire a pris des messes afin de pro- 
teger les interets des deposants, en particulier des petits deposants. De nombreuses 
reunions ont ete organisees avec les actionnaires et la direction et on espere que des 
progres pourront etre enregistres afin de pouvoir se prononcer sur l’avenir de la 
banque et de ses deposants. Apres avoir gele les depots de la banque a la Banque 
centrale, TAdministrates a cherche a controler tous les comptes a l’etranger afin 
que les deposants puissent avoir acces a less fonds. 

38. A cause du manque de transparence et des soup?ons de corruption qui conti- 
nuent de peser sur les finances publiques, j’ai nomme un auditeur special charge 
d’examiner les finances publiques. Les rapports confirment que la structure des fi¬ 
nances publiques se prete a la corruption et a la fraude et que les mecanismes de 
controle appropries font defaut ou laissent a desirer. En consequence, mon bureau 
est en train d’elaborer un programme de reforme des procedures comptables et ad- 
ministratives et de renforcement de la verification des comptes, de la tresorerie et 
des mecanismes de controle parlementaire. 

IV. Retours 

39. Au cours des cinq premiers mois de l’annee, on a enregistre 30 123 retours de 
membres des « minorites » (d’apres les immatriculations du HCR), ce qui indique 
que pour cette annee, le nombre total devrait traduire une amelioration notable par 
rapport au 67 000 retours de membres des « minorites » enregistres en 2000. Toute- 
fois, les obstacles lies au fait que les pouvoirs locaux ne sont toujours pas en mesure 
de maitriser pleinement Toperation ont empeche une veritable percee a Techelle du 
pays. Le Ministere des droits de Thomme et des refugies a bien ete cree au niveau 
de l’Etat, mais la coordination des questions liees aux retours entre les entites doit 
imperativement etre renforcee. Le budget de la Federation comporte desormais un 
volet important pour financer les retours, mais je n’en ai pas moins exhorte le Pre¬ 
mier Ministre de la RS a augmenter le budget de son ministere des refugies et de le 
recentrer sur le retour en RS de Bosniens et de Croates, ainsi que de Serbes dans la 
Federation, au lieu de se contenter de soutenir les Serbes deplaces qui souhaitent 
rester en RS. En vertu des pouvoirs que me confere TAnnexe 10, j’ai lance un aver- 
tissement aux maires qui entravent les retours et decide, le ler juin, de demettre de 
leurs fonctions le maire et le directeur du bureau du logement de Bratunac (est de la 
RS) qui avaient persiste a s’opposer aux retours dans leur commune. 
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40. Le Groupe charge de la reconstruction et du retour ainsi que les groupes char¬ 
ges des questions economiques et des droits de l’homme s’attachent de plus en plus 
a la viabilite, en particulier a l’egalite d’acces aux possibilites economiques. Les ra- 
patries continuent d’eprouver des difficultes a acquerir des pieces administratives, a 
trouver du travail ainsi qu’en matiere d’education et de retraites. Mon bureau 
s’occupe par ailleurs d’assurer aux rapatries un acces dans des conditions equitables 
aux equipements collectifs de base. 

41. Le retour des refugies continue de souffrir de la situation en Croatie et en Re- 
publique federate de Yougoslavie, encore que certains progres aient ete recemment 
enregistres sur le plan legislatif. Dans l’ensemble, les progres ne sont pas suffisants 
pour permettre un retour sans heurt et sans interruption. L’un des obstacles, est 
l’absence d’un cadre juridique transparent pour la rentree en possession des biens. 
C’est ainsi que quelque 25 000 Serbes de Croatie restent dans une situation mal de- 
finie dans l’ouest de la RS, ce qui fait serieusement obstacle au retour des Croates et 
des Bosniens dans cette entite. S’agissant des retours de Republique federate de 
Yougoslavie en Bosnie-Herzegovine, mon bureau s’emploie a ameliorer la situation 
generate concernant la rentree en possession de biens en Bosnie-Herzegovine et a 
renforcer la cooperation et le dialogue entre la Republique federate de Yougoslavie, 
la Bosnie-Herzegovine et la Croatie. 

V. Biens 

42. D’apres les statistiques du plan d’application de la loi sur les biens fonciers, a 
la fin de mai 2001, it avait ete statue sur 51 % des demandes de rentree en posses¬ 
sion de biens, avec une rentree effective en possession dans 27 % des cas. Ces resul- 
tats representent une reference importante dans 1’application de la legislation sur les 
biens fonciers que j’ai imposee en 1999. 

43. II n’empeche que l’augmentation de l’application des lois sur les biens fon¬ 
ciers reste trop lente et se situe actuellement a 2 % par mois dans la Federation et 
1 % en RS. Les autorites locales des deux entites n’ont pas accelere sensiblement 
1’application de la legislation pertinente, surtout dans Test de la RS et, dans la Fede¬ 
ration, dans les cantons 7 (Mostar) et 10 (Livno). 

VI. Education 

44. Pendant la periode consideree, mon bureau a inscrit a son actif des engage¬ 
ments ministeriels ou un debut d’execution dans les domaines suivants : 

• Les cours de defense civile seront remplaces par des cours sur les droits de 
rhomme et d’education civique; 

• Des cours de litterature des autres peuples qui constituent la Bosnie- 
Herzegovine et des modules linguistiques axes sur leur patrimoine linguistique 
commun et la diversite linguistique doivent etre prets pour fevrier 2002; 

• Un cours de culture religieuse doit etre introduit en septembre 2002; 

• L’enseignement des deux alphabets est obligatoire dans les deux entites a par- 
tir du deuxieme semestre de l’annee scolaire en cours (a partir de la deuxieme 
annee de l’enseignement primaire); 
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• Les manuels scolaires provenant de Belgrade et de Zagreb dans lesquels la 
Bosnie-Herzegovine n’est pas mentionnee seront elimines pour septembre 
2002; 

• La majorite des cantons de la Federation sont desormais disposes a deleguer 
une partie de leurs responsabilites et pouvoirs au Ministere federal de 
1’education afin de faciliter la planification strategique de l’enseignement; 

• L’organisme interentites de normalisation et devaluation en matiere 
d’education cree par la Banque mondiale a finalement commence a fonction- 
ner. 

VII. Medias 

45. Le Directeur general international de l’ARC, qui est entre en fonction a la mi- 
fevrier, a reussi a combiner le personnel et les operations des deux predecesseurs de 
l’Agence, la CIM et l’ART. En outre, l’ARC poursuit la procedure d’octroi de licen¬ 
ces de radiodiffusion a long terme fondee sur le merite engagee par la CIM. Bien 
que des problemes d’application ne soient pas a exclure dans les cas ou le meca- 
nisme d’octroi de licences porte sur des zones politiquement plus instables, le me- 
canisme est bien parti, les procedures etant appliquees a 100 % dans la premiere re¬ 
gion couverte. La loi sur les telecommunications en Bosnie-Herzegovine qui regira 
le statut juridique et la structure de l’ARC a ete soumise au Conseil des ministres le 
24 avril. 

46. La restructuration de la radiotelevision publique de Bosnie-Herzegovine se 
poursuit avec le lancement simultane, le 7 mai, de la radiotelevision (qui emet sur 
tout le territoire de la Bosnie-Herzegovine) et de la radio de la Federation. Pour la 
premiere fois depuis le demantelement de l’ex-Yougoslavie, la Bosnie-Herzegovine 
dispose d’un reseau de radiodiffusion couvrant l’ensemble de l’Etat. La population 
de la Bosnie-Herzegovine dispose desormais d’une tribune ouverte a tous, quelles 
que soient les origines ethniques, afin de discuter de questions d’actualite, en toute 
liberte et en toute objectivite. Les emissions radio touchent actuellement quelque 
72 % de la population. Leur elargissement a 85 % de la population se poursuivra 
dans le courant de l’automne 2001, sous reserve du financement par des donateurs. 

47. Le Parlement de la Federation a adopte en juin le projet de loi sur la diffama- 
tion. Je compte que le vote final interviendra lors de la prochaine session parlemen- 
taire, en juillet. Dans le cas de la RS, la proposition de loi sur la diffamation devrait 
etre examinee tres prochainement. Une fois adoptee, elle devrait etre soumise a 
l’Assemblee nationale de la RS en vue du vote final. 

48. Le projet de loi sur la liberte d’acces a l’information elabore par un groupe 
d’experts en coordination avec l’OSCE et le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme en octobre 2000 a ete adopte au niveau de l’Etat ainsi qu’a ceux de la 
Federation et de la RS. 

VIII. Reforme de la justice 

49. Le 14 mars, j’ai promulgue une decision par laquelle la Commission judiciaire 
independante est mandatee pour s’occuper d’un large eventail de questions liees a la 
promotion de l’etat de droit et a la reforme de la justice. J’ai ensuite publie une di- 
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rective interne precisant la portee des competences et pouvoirs administratifs res- 
pectifs de mon bureau et de la Commission. Le cadre fondamental de la Commis¬ 
sion est ainsi mis en place. Pendant cette periode, la Commission a sensiblement 
augmente ses effectifs et a pu commencer ses travaux au sujet des diverses questions 
relevant de son mandat. Le Directeur est entre en fonctions le 2 avril. La Commis¬ 
sion a etabli son siege a Sarajevo et a installe quatre bureaux exterieurs (Banja Lu¬ 
ka, Mostar, Sarajevo et Tuzla). Le cinquieme bureau devrait s’ouvrir prochainement 
a Bihac. 

50. La Commission judiciaire independante a commence l’execution de son plan 
strategique pour les 12 mois a venir et a defini certains domaines particulierement 
importants pour le renforcement de l’etat de droit en Bosnie-Herzegovine : examen 
des lois regissant la nomination des juges et procureurs, reforme de la procedure pe- 
nale et civile, examen de la legislation sur l’execution des jugements civils et admi¬ 
nistration et gestion des tribunaux. 

51. Pendant la periode consideree, certains progres ont ete enregistres dans ces 
domaines; en particulier, les groupes de travail locaux se sont occupes davantage de 
la reforme du droit. II est encourageant de constater que les ministeres de la justice 
des entites sont conscients des avantages qu’il y a a harmoniser leur legislation dans 
les domaines clefs, tels que les regies de procedure, ainsi que de la necessite de re- 
gler certains problemes au niveau de l’Etat. 

52. La Commission judiciaire independante suit et oriente les travaux des commis¬ 
sions et conseils nationaux crees pour ameliorer la procedure de recrutement des ju¬ 
ges et procureurs et proceder a un examen detaille de tous les juges et procureurs en 
fonction. Toutefois, la nomination de procureurs a continue de se heurter a 
l’obstruction politique dans certains domaines. 

IX. Droits de l’homme 

1. Organismes s’occupant de droits de l’homme 

a) Mediateur pour les droits de Vhomme en Bosnie-Herzegovine 

53. L’incident de la « rue Liska », qui s’est produit a Mostar en fevrier 1997 - et 
avait ete denonce en son temps par le Secretaire general de l’ONU - au cours duquel 
un Bosniaque avait ete tue et une vingtaine d’autres blesses lors d’une visite a un 
cimetiere a l’occasion de la fete de Bajram, fait actuellement l’objet d’une enquete 
criminelle de la part des autorites judiciaires de Mostar, conformement aux recom- 
mandations figurant dans un rapport special du mediateur pour les droits de 
rhomme en Bosnie-Herzegovine. 

b) Institutions du mediateur de I’entite 

54. Dans des rapports annuels publies au cours de la periode consideree, les insti¬ 
tutions de la Republika Sprska et de la Federation ont indique que les deux princi- 
paux sujets de doleance emanant de particuliers concernaient l’impossibilite dans 
laquelle se trouvaient nombre d’entre eux de rentrer en possession de leur logement 
d’avant la guerre, et la discrimination ethnique dans le travail. 
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c) Chambre des droits de I’homme 

55. Le taux d’application des decisions de la Chambre des droits de l’homme a 
augmente, passant de 33 % a la fin de 1999 a 75 % actuellement. L’application des 
recommandations figurant dans les rapports du mediateur pour les droits de 
l’homme en Bosnie-Herzegovine a augmente dans les memes proportions. 

56. Afin de donner suite a la decision de la Chambre des droits de l’homme 
concernant la reconstruction de la mosquee Ferhadija a Banja Luka, le permis de 
construire (initialement accorde le 22 novembre 2000) a ete modifie par les autorites 
locales en mars 2001. 

2. Droits economiques et sociaux et egalite entre les sexes 

57. Mon bureau elabore actuellement des politiques et strategies visant a remedier 
aux pratiques discriminatoires dans les domaines de l’acces aux services de sante, 
aux equipements collectifs et a l’emploi. II a continue de suivre Fapplication des 
lois sur l’emploi dans Fentite, notamment en ce qui concerne les possibility de 
reintegration et d’indemnisation des personnes licenciees pendant la guerre, et de 
demander aux organismes donateurs d’appliquer le principe de conditionnalite afin 
de contribuer a creer un marche de Femploi equitable. Mon bureau a aide a mettre 
en place un systeme de transfert des retraites, grace auquel les retraites rentres dans 
Fentite peuvent percevoir leur pension de retraite sur leur lieu de reinstallation, ce 
qui favorise les retours dans toute la Bosnie-Herzegovine. 

58. La Bosnie-Herzegovine continuant d’etre un lieu ou se pratique la traite de 
personnes et un pays de transit de cette traite, mon bureau continue de participer aux 
activites du Groupe de travail sur la lutte contre la traite d’etres humains. II a elabo¬ 
re un projet de plan d’action pour combattre la traite d’etres humains en Bosnie- 
Herzegovine; ce projet doit etre examine par l’Assemblee parlementaire de la Bos¬ 
nie-Herzegovine. 

59. Mon bureau participe a l’examen du projet de loi relatif aux droits des minori- 
tes nationales et a l’egalite entre les sexes. Des membres de mon personnel partici- 
pent aux travaux du Groupe de coordination des Roms, compose de membres de la 
communaute internationale et de la communaute rom, qui s’efforce de combattre la 
discrimination tres repandue dont sont victimes les membres de cette minorite sou- 
vent negligee. 

3. Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 

60. Mon bureau a continue de collaborer etroitement avec le Tribunal penal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie, afin de l’aider a s’acquitter de son mandat. II a no¬ 
tamment formule des observations au sujet du projet de loi de la Republika Sprska 
sur la cooperation avec le Tribunal et du projet de loi de la Bosnie-Herzegovine sur 
la Commission de verite et de reconciliation. En outre, il a continue d’engager les 
investisseurs a appuyer les activites du Groupe des regies de la route du Tribunal 
penal international, en particulier sa proposition relative a Forganisation d’une serie 
de conferences visant a dispenser une formation juridique aux membres de 
l’appareil judiciaire et de la police de Bosnie-Herzegovine qui participent a la pour- 
suite de criminels de guerre presumes. 
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61. II a continue de surveiller l’application de l’Accord sur les regies de la route et 
de suivre les proces pour crimes de guerre intentes devant les juridictions nationa- 
les. 

4. Personnes disparues et site du memorial de Potocari (Srebrenica) 

62. Le perimetre du site de Potocari, que j’ai choisi en octobre 2000 aux fins de 
l’installation d’un cimetiere et d’un memorial pour les victimes du massacre de 
Srebrenica de 1995, a ete delimite et trace au mois de mars. 

63. Afin de planifier et de mettre au point l’amenagement du site, la Fondation 
pour le cimetiere-memorial de Srebrenica a Potocari a ete creee et enregistree. En 
prevision de la celebration du sixieme anniversaire du massacre, la Fondation a ap- 
prouve la forme et l’emplacement de la pierre qui marquera le site. 

X. Questions juridiques 

1. Institutions de l’Etat: fonction publique et Tribunal de la Bosnie-Herzegovine 

64. Mon bureau, en collaboration avec l’Union europeenne, s’efforce d’obtenir 
que le Conseil des ministres adopte le projet de loi sur la fonction publique. Afin de 
veiller a V application effective de cette loi, une agence de la fonction publique sera 
creee. Cette entite administrative contribuera a la mise en place de procedures nor- 
malisees de recrutement et de licenciement des fonctionnaires. 

65. Le Tribunal de Bosnie-Herzegovine, cree par une decision que j’ai prise en 
novembre dernier, n’a pas encore commence a fonctionner en raison d’un recours 
depose par la Republika Srpska devant la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine au sujet de la constitutionnalite de cette decision. 

2. Questions relatives aux decisions de la Cour constitutionnelle 
de Bosnie-Herzegovine 

66. Le 23 mars, la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine s’est declaree 
competente pour statuer sur la constitutionnalite des lois que j’ai edictees. Elle a ju- 
ge que la loi sur les documents de voyage, qui prevoit un seul passeport pour les re¬ 
sidents de la Bosnie-Herzegovine, et que j’ai edictee le 29 septembre 2000, etait 
conforme a la Constitution de la Bosnie-Herzegovine. 

67. Les commissions constitutionnelles des deux entites continuent d’elaborer des 
projets d’amendement aux constitutions desdites entites, conformement a la decision 
relative au corps electoral adoptee l’an dernier par la Cour constitutionnelle de Bos¬ 
nie-Herzegovine. Bien que des observateurs du Bureau du Haut Representant assis- 
tent aux reunions des commissions, le processus releve essentiellement de leur res- 
ponsabilite a ce stade. Les deux commissions sont parvenues a s’entendre sur la 
plupart des questions. En Republika Srpska, les interets vitaux des electeurs seront 
probablement proteges par une commission. Dans la Federation, la Commission 
constitutionnelle a laisse au Parlement de la Federation le soin de se prononcer sur 
les questions sensibles telles que la nouvelle structure du Parlement, y compris un 
eventuel mecanisme de protection des « interets vitaux ». 

68. Dans la Federation, le comportement de 1’Union democratique croate (HDZ) a 
considerablement ralenti le processus. Bien que je l’aie invite a de nombreuses re¬ 
prises a participer aux travaux des commissions constitutionnelles, ce parti a tou- 
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jours refuse l’invitation, continuant de manifester son sentiment anticonstitutionnel. 
En fin de compte, j’ai ete contraint de nommer des membres croates appartenant a 
d’autres partis politiques. 

3. Autres questions juridiques 

69. En fevrier, j’ai edicte une decision imposant une procedure d’arbitrage obliga- 
toire en vue de trouver une solution definitive au differend de longue date entre la 
Republika Srpska et la Federation sur le trace de la ligne de demarcation interentites 
a Dobrinja, banlieue de Sarajevo. L’arbitre nomme a acheve la procedure d’arbitrage 
et a publie sa decision le 24 avril. Le reglement de cette question devrait non seule- 
ment favoriser le retour des anciens habitants de Dobrinja chez eux, mais egalement 
creer un environnement propice a l’application integrate de l’annexe 7 de l’Accord- 
cadre general pour la Bosnie-Herzegovine. 

70. Je suis heureux d’annoncer que la Bosnie-Herzegovine est en train de reviser 
les aspects juridiques de son systeme de gestion de l’eau conformement aux directi¬ 
ves de l’Union europeenne et aux principes du droit international. 

71. Mon bureau insiste actuellement pour que le Parlement de la Federation adopte 
une loi federale sur la citoyennete. Un projet de loi a cet effet est en cours d’examen 
dans le cadre d’une procedure d’urgence. Son adoption est en effet essentielle, car 
de nombreux ex-citoyens de 1’ex-Republique socialiste federative de Yougoslavie, 
qui avaient etabli leur residence permanente en Bosnie-Herzegovine avant 1998, 
peuvent pretendre a la citoyennete de la Bosnie-Herzegovine depuis le ler janvier 
2000, mais ne peuvent faire valoir leurs droits en l’absence d’une loi sur la 
citoyennete. 

72. Par ailleurs, dans le cadre de mon mandat sur les questions de succession de 
1’ex-Republique socialiste federative de Yougoslavie, j’ai participe, avec le negocia- 
teur special pour les questions de succession. Sir Arthur Watts, a la mediation lors 
de la serie de negociations finales sur la succession a T ex-Republique socialiste fe¬ 
derative de Yougoslavie. Le 25 mai, les cinq Etats successeurs (Bosnie- 
Herzegovine, Croatie, ex-Republique yougoslave de Macedoine, Slovenie et Repu- 
blique federale de Yougoslavie) ont paraphe un accord prevoyant la repartition des 
droits, obligations, actif et passif de 1’ex-Republique socialiste federative de Yougo¬ 
slavie. 

XI. Questions militaires 

1. Reforme du secteur de la defense et de l’armee; mise en place d’un organisme 
charge de la defense au niveau de l’Etat 

73. Tout en continuant de deplorer la lenteur avec laquelle se deroule le processus 
d’integration des forces armees en Bosnie-Herzegovine et d’etablissement d’une 
instance chargee de la securite et de la defense au niveau de l’Etat, je signale qu’une 
mesure importante a ete prise le 11 mai, lorsque la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine a adopte une politique de defense. L’adoption de cette mesure a nette- 
ment renforce 1’autorite de la presidence dans le domaine de la defense et de la se¬ 
curite, ce qui devrait a son tour contribuer a renforcer la position et 1’autorite du 
Comite permanent pour les questions militaires et de son secretariat. 
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2. Restructuration des forces armees des entites 

74. Sous 1’impulsion de la SFOR, les forces armees des deux entites ont atteint 
l’objectif de reduction de leurs effectifs de 15 %. Le processus de restructuration a 
commence, conformement aux directives de la Commission militaire mixte, qui 
comprend des representants tant de la Bosnie-Herzegovine que de la communaute 
internationale. 

3. Deminage 

75. Suite a la publication, le 23 mars, du rapport de la police financiere de la Fede¬ 
ration sur la corruption liee aux operations de deminage, les donateurs ont commen¬ 
ce a reprendre confiance. Certains d’entre eux, notamment l’Allemagne, les Etats- 
Unis, le Canada, la Suede et la Slovenie, ont fait des annonces de contributions qui 
permettront de couvrir plus de la moitie du budget de 2001. Toutefois, il faudra 
trouver d’autres ressources, et les pays donateurs souhaiteraient que les contribu¬ 
tions fournies par la Bosnie-Herzegovine soient a la hauteur de 1’engagement de la 
communaute internationale. En outre, certaines annonces de contributions ne se sont 
pas concretisees. Les copresidents du Conseil de donateurs ont ecrit au Ministere 
des affaires civiles et de la communication pour les conseiller sur la maniere de re- 
soudre ces problemes. 

76. La Commission de deminage continue de travailler a l’elaboration d’une loi 
sur le deminage en vue de rationaliser la structure de 1’organisation de deminage 
(conformement aux voeux de la communaute internationale), d’eviter les doubles 
emplois et de mettre en place une base juridique pour les activites de deminage en 
Bosnie-Herzegovine. 

4. Aviation civile 

77. Le nouveau Conseil des ministres a suivi le conseil de mon bureau, de la 
SFOR et de l’OACI et a cree un groupe de travail du Conseil des ministres sur 
1’ aviation civile. A la reunion du Comite international permanent pour la Bosnie- 
Herzegovine, tenue le 14 juin a Sarajevo, et suite aux efforts considerables deployes 
par mon bureau et par l’OACI sous la forme de conseils techniques et politiques au 
Conseil des ministres, les recommandations du Groupe de travail concernant le 
transfert de pouvoirs de la SFOR aux autorites responsables de 1’aviation civile en 
Bosnie-Herzegovine ont ete approuvees. En substance, il a ete convenu que : 

• La Bosnie-Herzegovine adhererait aux Services de la circulation aerienne en 
centre Europe (CEATS) pour ce qui est de la circulation aerienne dans l’espace 
aerien a haute altitude; 

• Les services en matiere de circulation aerienne dans l’espace aerien a moyenne 
et a basse altitude seraient provisoirement obtenus aupres d’un seul prestataire 
de services, Croatia Control Limited (CCL), tant que l’OTAN controle les vols 
militaires dans cet espace. 


Rapport du Bureau du Haut Representant 
du Secretaire general 
18 juillet 2001 
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